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Introduction

1. Créé par l’Assemblée générale de l’OMPI lors de sa réunion de septembre1999, le 
Groupe de travail sur la réforme statutaire (ci-après dénommé “groupe de travail”) a tenu sa 
cinquième session au siège de l’OMPI du 18 au 21 février2002.

2. Ont participé à cette session les 70États suivants : Afrique duSud, Algérie, Allemagne, 
Arabie saoudite, Argentine, Autriche, Bélarus, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Brésil, 
Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, Colombie, CostaRica, Côte d’Ivoire, Cuba, 
Danemark, Égypte, ElSalvador, Espagne, États-Unis d’Amérique, Ex-République yougoslave 
de Macédoine, Fédération de Russie, France, Ghana, Grèce, Guatemala, Honduras, Hongrie, 
Inde, Indonésie, Iran (République islamiqued’), Iraq, Irlande, Israël, Italie, Japon, Kenya, 
Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Maroc, Maurice, Mexique, Nigéria, 
Panama, Paraguay, Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, République de Corée, 
République dominicaine, République populaire démocratique de Corée, Roumanie, 
Royaume-Uni, Slovaquie, Suisse, Thaïlande, Tunisie, Turquie, Ukraine, Venezuela, VietNam 
et Yougoslavie.
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3. La liste des participants figure dans l’annexe du présent rapport.

4. À sa cinquième session, le groupe de travail a élu à l’unanimité M.Marino Porzio 
(Chili) président et MmeMichèleWeil-Guthmann (France) et M.Jānis Kārkliņš (Lettonie) 
vice-présidents.  M.EdwardKwakwa (OMPI) a assuré le secrétariat du groupe de travail.

5. Les délibérations ont eu lieu sur la base des documentsWO/GA/WG-CR/5/2 
(“Convention instituant l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle – projets de 
modifications ayant fait l’objet d’un accord de principe”) et WO/GA/WG-CR/5/3 
(“Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle – projets de modification 
des dispositions administratives et financières ayant fait l’objet d’un accord de principe”).

Comité de coordination de l’OMPI

6. Certaines délégations ont préféré conserver le Comité de coordination sous une forme 
ou sous une autre, alors que plusieurs autres ont de nouveau marqué leur préférence pour une 
dissolution de ce comité.  Les délégations favorables à la dissolution du Comité de 
coordination se sont toutefois dites prêtes, dans un esprit de compromis, à engager la 
discussion pour étudier comme déterminer au mieux la taille et la composition d’un comité de 
coordination, si un consensus se dégage en faveur du maintien d’un tel comité.

7. Au cours du débat qui a suivi, des délégations ont estimé qu’il ne devrait être question 
de la taille et de la composition du Comité de coordination qu’une fois déterminées les 
fonctions d’un tel comité.  Diverses opinions ont été exprimées quant aux fonctions du 
Comité de coordination.  Quelques délégations ont considéré comme appropriées les 
fonctions actuelles du Comité de coordination.  D’autres ont estimé que des fonctions 
supplémentaires devraient être confiées au comité, dont le mandat devrait aussi être révisé.  
Des délégations ont suggéré que, outre certaines fonctions statutaires, les dispositions 
relatives au comité contiennent une clause de flexibilité en vertu de laquelle l’Assemblée 
générale pourrait déléguer au Comité de coordination, à titre permanent ou temporaire, 
certaines fonctions supplémentaires.

8. Une délégation a suggéré que les fonctions du Comité du programme et budget soient 
transférées au Comité de coordination.  De l’avis de cette délégation, cela est conforme à 
l’article 8.3)i) de la Convention instituant l’OMPI, qui prévoit, notamment, que le Comité de 
coordination donne des avis sur les questions financières et sur toutes autres questions 
d’intérêt commun aux unions existant au sein de l’OMPI.  Une autre délégation a suggéré 
d’examiner la possibilité de confier au Comité de coordination une fonction supplémentaire, 
consistant à proposer des orientations stratégiques aux assemblées.

9. D’autres délégations ont indiqué que certaines des fonctions actuelles du Comité de 
coordination pourraient être mieux exécutées par l’Assemblée générale.  Pour ces délégations, 
la fonction de ce comité qui consiste à proposer le nom d’un candidat en vue de sa nomination 
au poste de directeur général devrait être transférée à l’Assemblée générale, qui est plus 
représentative, et d’autres tâches accessoires accomplies actuellement par le Comité de 
coordination devraient aussi être transférées à l’Assemblée générale.  Un groupe régional a 
exprimé l’avis que le Comité de coordination pourrait exercer des fonctions relevant du 
domaine administratif et de la politique générale sans s’occuper des questions touchant aux 
opérations.
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10. Le groupe de travail a aussi débattu de la taille du Comité de coordination.  Certaines 
des délégations qui se sont exprimées sur cette question ont convenu que le chiffre actuel de 
79 membres est important et lourd à gérer.  De l’avis de plusieurs délégations, il serait 
préférable de fixer la taille du Comité de coordination dans des limites comprises entre un 
cinquième et un tiers du nombre des États parties à la Convention instituant l’OMPI 
(c’est-à-dire entre 36 et 59, compte tenu du nombre actuel des États membres de 
l’Organisation).  Une délégation s’est déclarée résolument favorable au maintien de la 
situation actuelle tout en étant disposée à examiner toute solution constructive pour régler les 
questions relatives au Comité de coordination.

11. En ce qui concerne les critères à utiliser pour déterminer la composition du Comité de 
coordination, divers points de vue ont été exprimés, allant du maintien du statu quo à 
différentes modifications à apporter au critère énoncé dans la varianteB, ainsi que cela est 
prévu dans le projet d’article8.1) de la Convention instituant l’OMPI tel qu’il figure dans le 
document WO/GA/WG-CR/5/2.  Certains groupes régionaux ont déclaré que, à leur avis, le 
seul critère acceptable pour déterminer la composition du Comité de coordination est le 
principe de la représentation géographique équitable.  Ce principe est appliqué et accepté par 
toutes les organisations intergouvernementales.  D’autres délégations ont estimé que d’autres 
critères importants méritent aussi d’être pris en considération, parmi lesquels l’étendue de la 
participation des États aux différents traités de l’OMPI ainsi que la mesure dans laquelle les 
États ou leurs ressortissants ont recours aux systèmes et aux services institués dans le cadre de 
ces traités.  Une délégation a rappelé que l’article14 de la Convention de Paris énonce déjà 
non seulement le principe de la représentation géographique équitable mais aussi le principe 
de la participation des États aux différents arrangements de propriété intellectuelle pour 
déterminer la composition du Comité exécutif de l’Union de Paris.

12. Le président a noté que le groupe de travail a accompli des progrès importants 
concernant la question du Comité de coordination.  La majorité des délégations est favorable 
au maintien du comité, pour autant qu’il continue d’être un organe de coordination.  De l’avis 
du président, il semble qu’il y ait un consensus sur le fait de recommander la dissolution des 
comités exécutifs des unions de Paris et de Berne, sous réserve de trouver un mode 
satisfaisant de détermination de la composition du Comité de coordination.  Le président a par 
ailleurs conclu que nombre des délégations semblent être favorables au maintien des fonctions 
actuelles du Comité de coordination.  Certaines délégations ont souhaité que ses membres 
soient élus pour un mandat de deuxans.  Une délégation a suggéré que, comme les autres 
organes, les comités exécutifs des unions de Paris et de Berne décident de ne plus se réunir ou 
d’être convoqués, tout en continuant à servir de base pour déterminer la composition du 
Comité de coordination.

13. En ce qui concerne la composition du Comité de coordination, le président a fait 
observer que différentes opinions ont été exprimées.  Certaines délégations sont favorables à 
un nombre réduit de membres allant d’un cinquième à un tiers du nombre des États parties à 
la Convention instituant l’OMPI.  Certaines délégations ont suggéré que, même si un plus 
petit nombre d’États étaient désignés comme membres avec droit de vote, le Comité de 
coordination devrait continuer d’être un organe à composition non limitée et par conséquent 
que tous les autres États membres de l’OMPI pourraient participer à ses délibérations sans 
droit de vote.  Le président a rappelé que certains membres du groupe de travail ont suggéré 
de laisser à l’Assemblée générale de l’OMPI le soin de désigner les membres du Comité de 
coordination ou de déterminer les critères applicables à la sélection de ses membres.  
Certaines délégations ont suggéré que le groupe de travail communique à l’Assemblée 
générale une recommandation sous forme de proposition relative aux critères applicables à la 
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détermination de la composition du Comité de coordination.  D’autres délégations ont 
proposé que, dans un souci de transparence et de pleine participation, un futur comité soit 
ouvert à tous les États membres de l’OMPI.

Assemblée unique

14. Plusieurs délégations ont déclaré qu’elles préfèrent la création d’une assemblée unique 
qui serait l’organe compétent pour tous les traités administrés par l’OMPI.  Selon elles, la 
création d’une assemblée unique se traduirait par une simplification et une gestion plus 
efficace de la structure institutionnelle de l’OMPI.

15. Quelques délégations se sont prononcées pour le statuquo de préférence à la création 
d’une assemblée unique.  Une de ces délégations a cependant souhaité étudier la possibilité de 
ne garder que cinqassemblées: la première serait l’Assemblée générale de l’OMPI, chargée 
des questions institutionnelles, stratégiques et budgétaires de l’Organisation.  La deuxième 
assemblée serait chargée des questions relatives aux dispositions de fond de l’ensemble des 
traités administrés par l’OMPI.  Les troisième, quatrième et cinquième assemblées seraient 
respectivement l’Assemblée de l’Union duPCT, l’Assemblée de l’Union de Madrid et 
l’Assemblée de l’Union de LaHaye.

16. Quelques délégations ont formulé des réserves en ce qui concerne la proposition relative 
aux cinqassemblées.  De leur point de vue, n’avoir que cinqassemblées ne résoudrait pas le 
problème des droits de vote.  Certaines délégations ont affirmé qu’il ne semble en effet pas y 
avoir de différence entre la proposition visant à conserver cinqassemblées et le maintien du 
nombre des assemblées à 13.

17. Une délégation a réaffirmé son opposition à la création d’une assemblée unique.  Selon 
elle, avec une assemblée unique, la transparence quant à l’origine et aux dépenses des fonds 
serait compromise.  La délégation s’est dite disposée à examiner l’hypothèse d’un nombre 
réduit d’assemblées distinctes et notamment du maintien d’assemblées distinctes pour les 
unions financées par des taxes.  Elle s’est déclarée opposée à l’idée d’accorder aux 
organisations intergouvernementales les mêmes droits de vote qu’aux États membres, sauf 
dans les assemblées où il a déjà été convenu de le faire.

18. Quelques délégations ont fait observer que l’idée d’une assemblée unique est séduisante 
a priori mais présente un intérêt limité.  La création d’une assemblée unique, selon certaines 
délégations, ne simplifierait pas nécessairement la gestion de l’OMPI.  Une délégation a 
déclaré que des structures complexes sont parfois plus faciles à gérer dans la mesure où elles 
permettent de résoudre certains problèmes d’une manière précise.  Selon cette délégation, la 
structure institutionnelle complexe de l’OMPI a plutôt bien fonctionné jusqu’ici et il n’y a 
aucune urgence à modifier cette structure uniquement dans un souci de simplification.

19. Une délégation a émis l’idée de demander l’aide d’un groupe de personnalités 
relativement indépendantes mais connaissant bien la structure statutaire de l’OMPI, qui 
pourraient établir un “schéma institutionnel” pour l’Organisation.

20. Le président a conclu que peu de progrès ont été réalisés sur la question de l’assemblée 
unique et que le groupe de travail est encore loin d’arriver à un consensus en la matière.  Les 
points de vue diffèrent quant à la viabilité d’une assemblée unique et il n’existe pas de 
consensus pour recommander la création d’une telle assemblée à ce stade.  En ce qui concerne 
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l’idée de chercher de l’aide à l’extérieur pour résoudre les questions en suspens, le président a 
considéré que cette tâche incombe à l’Assemblée générale et a ensuite fait observer que 
fournir une ligne d’action générale pour l’Organisation et réformer la structure statutaire 
constituent deuxexercices différents.

20bis  En réponse à la question d’une délégation, le Secrétariat a expliqué que si le groupe de 
travail décide de recommander certaines modifications statutaires, la mise en œuvre de cette 
décision demandera beaucoup de travail.  Sixmois avant que les assemblées ne se réunissent 
pour approuver les propositions de modification, le Secrétariat devra envoyer les projets de 
modifications ou de changements à apporter aux traités administrés par l’OMPI.  En effet, le 
projet définitif devra être envoyé en janvier2003 pour que les assemblées puissent 
l’approuver en septembre2003.  Si le groupe de travail a l’intention de recommander des 
modifications, il devra se réunir en juin afin de les définir avec précision et de déterminer si 
elles sont suffisamment importantes pour demander aux parlements ou législatures de tous les 
États membres de l’OMPI de les transposer dans leurs procédures constitutionnelles 
nationales et, partant, de savoir s’il convient de recommander aux assemblées d’adopter cette 
démarche.

21. Il a été convenu que le groupe de travail tiendra une dernière session en juin2002 afin 
de terminer ses tâches et de finaliser ses recommandations qui seront présentées à 
l’Assemblée générale en septembre2002.

22. Le groupe de travail a adopté le présent 
rapport à l’unanimité le 21février 2002.

[L’annexe suit]
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LISTE DES PARTICIPANTS/LIST OF PARTICIPANTS

I ÉTATS MEMBRES/MEMBER STATES

(dans l’ordre alphabétique des noms français des États)
(in the alphabetical order of the names in French of the States)

AFRIQUE DU SUD/SOUTH AFRICA

Fiyola HOOSEN (Ms.), Second Secretary, Permanent Mission, Geneva

ALGÉRIE/ALGERIA

Nor-Eddine BENFREHA, conseiller à la Mission permanente, Genève

ALLEMAGNE/GERMANY

Li-Feng SCHROCK, Senior Ministerial Counsellor, Federal Ministry of Justice, Berlin

ARABIE SAOUDITE/SAUDI ARABIA

Fuad M. Z. REDWAN, Deputy Director General of Patents, General Directorate of Patents, 
King Abdul-Aziz City for Science and Technology (KACST), Riyadh

ARGENTINE/ARGENTINA

Marta Laura GABRIELONI (Sra.), Consejero, Misión Permanente, Ginebra

AUTRICHE/AUSTRIA

Robert ULLRICH, Head of Department, Austrian Patent Office, Ministry of Transport, 
Innovation and Technology, Vienna

BÉLARUS/BELARUS

Irina EGOROVA (Ms.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva
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BELGIQUE/BELGIUM

Simon LEGRAND, premier secrétaire à la Mission permanente, Genève

BOSNIE-HERZÉGOVINE/BOSNIA AND HERZEGOVINA

Dragana ANDELIĆ (Ms.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva

BRÉSIL/BRAZIL

Francisco CANNABRAVA, Second Secretary, Permanent Mission, Geneva

BULGARIE/BULGARIA

Dimiter Kostadinov GANTCHEV, Minister Plenipotentiary, Permanent Mission, Geneva

BURKINA FASO

Saidou ZONGO, conseiller au Ministère des affaires étrangères, Ouagadougou

CANADA

Pierre LEDUC, Acting Director, Corporate Strategies Branch, Canadian Intellectual Property 
Office (CIPO), Department of Industry, Hull

Cameron MACKAY, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

CHILI/CHILE

Marino PORZIO, Abogado, Asesor Principal en Propiedad Intelectual, Ministerio de 
Relaciones Exteriores, Santiago

CHINE/CHINA

HAN Li (Ms.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva

COLOMBIE/COLOMBIA

Luis Gerardo GUZMÁN VALENCIA, Ministro Consejero, Misión Permanente, Ginebra
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COSTA RICA

Nora RUIZ DE ANGULO (Sra.), Embajador, Representante Permanente, Misión Permanente, 
Ginebra

Sergio CORELLA, Ministro Consejero, Misión Permanente, Ginebra

CÔTE D’IVOIRE

Désiré-Bosson ASSAMOI, conseiller à la Mission permanente, Genève

CUBA

Natacha GUMÁ (Sra.), Segunda Secretaria, Misión Permanente, Ginebra

DANEMARK/DENMARK

Preben GREGERSEN, Minister Counsellor, Permanent Mission, Geneva

ÉGYPTE/EGYPT

Nermine EL ZAWAHRY (Ms.), Diplomat, Ministry of Foreign Affairs, Cairo

Ahmed ABDEL LATIF, Third Secretary, Permanent Mission, Geneva

EL SALVADOR

Ramiro RECINOS TREJO, Ministro Consejero, Misión Permanente, Ginebra

ESPAGNE/SPAIN

Javier MORENO RAMOS, Subdirector General, Departamento de Coordinación Jurídica y 
Relaciones Internacionales, Oficina Española de Patentes y Marcas (OEPM), Ministerio de 
Ciencia y Tecnología, Madrid

Mariá ZARAUZ PALMA (Sra.), Jefe, Servicio de Relaciones Internacionales, Oficina 
Española de Patentes y Marcas (OEPM), Ministerio de Ciencia y Tecnología, Madrid

Ana PAREDES (Sra.), Consejera, Misión Permanente, Ginebra
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ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE/UNITED STATES OF AMERICA

Michael MEIGS, Economic Counsellor , Permanent Mission, Geneva

Jean-Paul EBE, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

EX-RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MACÉDOINE/THE FORMER YUGOSLAV 
REPUBLIC OF MACEDONIA

Liljana VARGA (Ms.), Head, Bureau for Protection of Intellectual Property, Skopje

Nazif DZAFERI, Second Secretary, Permanent Mission, Geneva

FÉDÉRATION DE RUSSIE/RUSSIAN FEDERATION

Nikolay BOGDANOV, Deputy Director General, Russian Agency for Patents and 
Trademarks (ROSPATENT), Moscow

Maxim MUSIKHIN, Third Secretary, Permanent Mission, Geneva

FRANCE

Benjamine VIDAUD-ROUSSEAU (Mme), conseiller juridique à la Direction générale de 
l’Institut national de la propriété intellectuelle (INPI), Paris

Michèle WEIL-GUTHMANN (Mme), conseiller à la Mission permanente, Genève

GHANA

Bernard Albert TAKYI, Minister Counsellor, Permanent Mission, Geneva

GRÈCE/GREECE

Despina KOSTENA (Ms.), Director, Trademark Office, Directorate of Commercial and 
Industrial Property, Ministry of Development, Athens

GUATEMALA

Andrés WYLD, Primer Secretario, Misión Permanente, Ginebra

HONDURAS

Karen P. CIS ROSALES (Sra.), Segunda Secretario, Misión Permanente, Ginebra
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HONGRIE/HUNGARY

Szilvia BAJTAY (Ms.), Deputy Head, Legal and International Department, Hungarian Patent 
Office, Budapest

Béla TIDRENCZEL, Head, International Relations Section, Hungarian Patent Office, 
Budapest

INDE/INDIA

Homai SAHA (Ms.), Minister (Economic), Permanent Mission, Geneva

INDONÉSIE/INDONESIA

Dewi M. KUSUMAASTUTI (Ms.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva

Ramadansyah HASAN, Third Secretary, Permanent Mission, Geneva

IRAN (RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE D’)/IRAN (ISLAMIC REPUBLIC OF)

Heyrani NOBARI, Counsellor, Permament Mission, Geneva

IRAQ

Ghalib ASKAR, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

IRLANDE/IRELAND

Vincent LANDERS, Assistant Principal Officer, Intellectual Property Unit, Department of 
Enterprise, Trade and Employment, Dublin

ISRAËL/ISRAEL

Mayer GABAY, Chair, Patents and Copyright Laws Revision Committee, Ministry of Justice, 
Jerusalem

ITALIE/ITALY

Umberto ZAMBONI DI SALERANO, délégué aux accords de propriété intellectuelle, 
Ministère des affaires etrangères, Rome

Fulvio FULVI, attaché (commercial) à la Mission permanente, Genève



WO/GA/WG-CR/5/4
Annex/Annexe/Anexo

Page/Página 6

JAPON/JAPAN

Takashi YAMASHITA, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

Toru SATO, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

KENYA

Juliet GICHERU (Ms.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva

LETTONIE/LATVIA

Jānis KĀRKLIŅŠ, Ambassador, Permanent Representative, Permanent Mission, Geneva

Zigrīds AUMEISTERS, Director, Patent Office, Riga

LITUANIE/LITHUANIA

Rimvydas NAUJOKAS, Director, State Patent Bureau, Vilnius

LUXEMBOURG

Christiane DALEIDEN DISTEFANO (Mme), représentant permanent adjoint, Mission 
permanente, Genève

MADAGASCAR

Maxime ZAFERA, ambassadeur, représentant permanent, Mission permanente, Genève

Olgatte ABDOU (Mme), premier secrétaire à la Mission permanente, Genève

MALAISIE/MALAYSIA

Raja Zaib Shah RAJA REZA, Second Secretary, Permanent Mission, Geneva

MAROC/MOROCCO

Khalid SEBTI, premier secrétaire à la Mission permanente, Genève

MAURICE/MAURITIUS

Nundini PERTAUB (Ms.), Second Secretary, Permanent Mission, Geneva
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MEXIQUE/MEXICO

Karla ORNELAS LOERA (Sra.), Tercer Secretario, Misión Permanente, Ginebra

NIGÉRIA/NIGERIA

Maigari Gurama BUBA, Second Secretary, Nigeria Trade Office to the World Trade 
Organization (WTO), Permanent Mission to WTO, Geneva

PANAMA

Romel ADAMES DE LEÓN, Embajador, Representante Permanente, Misión Permanente 
ante la Organización Mundial del Comercio (OMC), Ginebra

Carlos Emilio ROSAS ESPINO, Embajador, Representante Permanente Alterno, Misión 
Permanente ante la Organización Mundial del Comercio (OMC), Ginebra

Lilia CARRERA (Sra.), Analista de Comercio Exterior, Misión Permanente ante la 
Organización Mundial del Comercio (OMC), Ginebra

PAYS-BAS/NETHERLANDS

Jennes DE MOL, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

PHILIPPINES

Ma. Angelina STA. CATALINA (Ms.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva

POLOGNE/POLAND

Jaroslaw STREJCZEK, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

PORTUGAL

José Sérgio DE CALHEIROS DA GAMA, Consejero, Misión Permanente, Ginebra

RÉPUBLIQUE DE CORÉE/REPUBLIC OF KOREA

Jae-Hyun AHN, First Secretary, Permanent Mission, Geneva
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RÉPUBLIQUE DOMINICAINE/DOMINICAN REPUBLIC

Isabel A. PADILLA R. (Ms.), Counsellor, Permanent Mission, Geneva

RÉPUBLIQUE POPULAIRE DÉMOCRATIQUE DE CORÉE/DEMOCRATIC PEOPLE’S 
REPUBLIC OF KOREA

JANG Chun Sik, Counsellor, Permanent Mission, Geneva

ROUMANIE/ROMANIA

Constanta Cornelia MORARU (Ms.), Head, Legal and International Affairs Division, State 
Office for Inventions and Trademarks (OSIM), Bucharest

Alice Michaela POSTĂVARU (Ms.), Head, Legal Affairs Section, State Office for Inventions 
and Trademarks (OSIM), Bucharest

Daniela Florentina BUTCĂ (Ms.), Head, International Cooperation Section, State Office for 
Inventions and Trademarks (OSIM), Bucharest

ROYAUME-UNI/UNITED KINGDOM

Mike RICHARDSON, Senior Policy Adviser, Intellectual Property Policy Directorate (IPPD), 
The Patent Office, Department of Trade and Industry, New Port

Joe BRADLEY, Second Secretary, Permanent Mission, Geneva

SLOVAQUIE/SLOVAKIA

Barbara ILLKOVÁ (Ms.), Counsellor, Deputy Permanent Representative, Permanent 
Mission, Geneva

SLOVÉNIE/SLOVENIA

Andrej PIANO, Deputy Director, Slovenian Intellectual Property Office (SIPO), Ministry of 
Economy, Ljubljana

SUISSE/SWITZERLAND

Alexandra GRAZIOLI (Mme), conseiller juridique à l’Institut fédéral de la propriété 
intellectuelle, Berne

Juerg HERREN, conseiller juridique à l’Institut fédéral de la propriété intellectuelle, Berne
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THAÏLANDE/THAILAND

Supark PRONGTHURA, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

TUNISIE/TUNISIA

Mounir BEN RJIBA, premier secrétaire à la Mission permanente Genève

TURQUIE/TURKEY

Yüksel YUCEKAL, Second Secretary, Permanent Mission, Geneva

UKRAINE

Vladyslav ZOZULIA, Second Secretary, Permanent Mission, Geneva

URUGUAY

Alejandra DE BELLIS (Sra.), Segundo Secretaria, Misión Permanente, Ginebra

VENEZUELA

Virginia PÉREZ PÉREZ (Sra.), Primer Secretario, Misión Permanente, Ginebra

VIET NAM

VU Huy Tan, Counsellor, Permanent Mission, Geneva

YOUGOSLAVIE/YUGOSLAVIA

Bojan CVETKOVIĆ, Attaché, Permanent Mission, Geneva
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II. BUREAUX/OFFICERS

Président/Chair:  Marino PORZIO (Chili/Chile)

Vice-présidents/ Michèle WEIL-GUTHMANN (Mme) (France)
Vice-Chairs: Jānis KĀRKLIŅŠ (Lettonie/Latvia)

Secrétaire/Secretary:Edward KWAKWA (OMPI/WIPO)

III. BUREAU INTERNATIONAL DE L’ORGANISATION MONDIALE DE LA 
PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE (OMPI)/

INTERNATIONAL BUREAU OF
THE WORLD INTELLECTUAL PROPERTY ORGANIZATION (WIPO)

Francis GURRY, sous-directeur général, conseiller juridique/Assistant Director General,
Legal Counsel

Edward KWAKWA, conseiller juridique adjoint/Assistant Legal Counsel

Florence ROJAL (Ms.), juriste au Bureau du conseiller juridique/Legal Officer, Office of the 
Legal Counsel

[Fin de l’annexe et du document/
End of Annex and of document/
Fin del Anexo y del documento]
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